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AVIS DE MOTION ET QUESTIONS

M. Lennard—Vendredi prochain—Question—1. Combien de peaux à four­
rure a-t-on importées au Canada du 1er janvier au 31 décembre 1950?

2. Quel en a été le nombre, par espèce, et de quels pays provenaient ces 
importations?

M. Courtemanche—Vendredi prochain—Question—1. D’avril à juin 1950, 
a-t-on exécuté des travaux de construction ou de réparation au quai des pê­
cheurs à Bonaventure, comté de Bonaventure (P.Q.) ?

2. Dans l’affirmative, a-t-on fait exécuter ces travaux à forfait ou en régie?
3. Si les travaux ont été exécutés à forfait, quel en a été le coût et à qui 

en avait-on adjugé le contrat?

M. Courtemanche—Vendredi prochain—Question—1. A-t-on exécuté des 
travaux de réparations au quai de Saint-Charles de Caplan, comté de Bonaven­
ture (P.Q.), en 1947, 1948, 1949 et 1950?

2. Dans l’affirmative, quel en a été le coût?

M. Courtemanche—Vendredi prochain—Question—1. Au cours de 1950, le 
ministère des Travaux publics a-t-il effectué des travaux de protection ou 
d’amélioration au quai situé en face ou aux environs de la propriété de M. Henri 
Leblanc, appelée Manoir Saint-Charles, à Saint-Charles de Caplan, comté de 
Bonaventure (P.Q.)?

2. Dans l’affirmative, quel en a été le coût?
3. Qui était contremaître de ces travaux, quel était son salaire quotidien 

et pendant combien de temps a-t-il travaillé?

M. Lennar d—Vendredi prochain—Question—1. Le gouvernement fédéral 
a-t-il reçu du gouvernement d’Ontario ou de la Conférence pour l’étude de 
l’érosion sur le littoral des Grands lacs, ou de toute autre municipalité, a) des 
résolutions, b) des recommandations, en vue de la prévention d’érosion sur le 
littoral des Grands lacs?

2. Dans l’affirmative, le Gouvernement a-t-il fait un examen de l’érosion 
sur le littoral des Grands lacs et envisage-t-il le dépôt d’un rapport proposant 
les moyens de remédier à cette érosion?

M. Coldwell—Vendredi prochain—Question—Les jugements de la cour 
Suprême du Canada sont-ils rédigés en français lorsque le défendeur est un 
canadien de langue française et que l’audition des procès en première et en 
seconde instance a eu lieu en français?

M. Pearkes—Vendredi prochain—Question—1. A quels ports ou à quels 
centres les membres des services de la Marine marchande canadienne peuvent-ils 
subir leurs examens en vue de l’obtention du titre d’officier principal de pont?

2. A quelles dates peuvent-ils subir ces examens?
3. Au cours de 1950, a-t-on fermé à l’occasion l’un ou l’autre des bureaux 

mentionnés à la question 1 ci-dessus?


